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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Uruguay.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1998, l'Uruguay a continué de réviser ses lois et règlements pour faciliter les échanges et la mise en œuvre de ses engagements internationaux.  Ainsi, le droit NPF moyen a été réduit et des améliorations ont été apportées dans divers domaines dont les procédures d'importation, l'évaluation en douane et la protection de la propriété intellectuelle, tandis que de nouvelles réformes sont à l'étude.  L'Uruguay n'a pas beaucoup recouru aux mesures contingentes et les obstacles au commerce non tarifaires paraissent limités.  Des problèmes subsistent toutefois sur le plan fiscal, du fait en particulier que certaines taxes intérieures ne s'appliquent pas de la même façon aux produits importés et aux produits nationaux et qu'un grand nombre d'incitations fiscales sont en vigueur.  Bien que la concurrence semble s'être accrue ces dernières années, l'État conserve une présence dominante dans certains secteurs importants.  Il importerait de remédier à ces problèmes pour contribuer à assurer la durabilité de la croissance économique, qui enregistre une reprise vigoureuse depuis 2003 mais s'est montrée décevante les années précédentes.  À cet égard, et pour promouvoir une efficacité et une diversité économiques accrues, il serait particulièrement important pour l'Uruguay de libéraliser davantage son économie sur une base NPF, et d'ancrer ces efforts par le biais d'engagements multilatéraux.

2) Environnement économique

2. Pendant la période écoulée depuis le précédent examen, l'économie de l'Uruguay a dû surmonter quatre années de récession qui se sont traduites par une baisse du PIB à un taux annuel de 0,2 pour cent entre 1998 et 2004.  Une forte croissance, de 6,6 pour cent, était prévue pour 2005.  La faible croissance enregistrée par l'Uruguay pendant une grande partie de la période à l'examen résulte d'une combinaison de facteurs internes et externes, à commencer par des problèmes sanitaires apparus dans le secteur agricole auxquels sont venus s'ajouter des événements survenus dans les pays voisins, en particulier l'Argentine, qui ont entraîné une crise financière en 2002.  La crise s'est accompagnée d'une hausse de l'inflation, du chômage, du déficit budgétaire et de la dette publique, et d'une baisse des importations et des réserves internationales.

3. Fait important, l'Uruguay n'a pas tenté, pour faire face à la crise, de recourir à des mesures commerciales restrictives.  Pour rétablir la croissance, il a préféré opter pour un programme d'ajustement macro‑économique, qui a notamment consisté à laisser flotter la monnaie et à réduire les dépenses publiques, tout en prenant des mesures pour renforcer le secteur financier.  Les principaux indicateurs macro‑économiques ont commencé à s'améliorer après 2002, avec l'aide d'une conjoncture extérieure favorable, qui a favorisé un accroissement substantiel des exportations.  Malgré certaines améliorations récentes, l'Uruguay reste vulnérable face aux chocs extérieurs, du fait en particulier que sa dette extérieure est toujours élevée (un peu plus de 90 pour cent du PIB en 2005).

4. La politique budgétaire uruguayenne vise à parvenir à un excédent primaire (3,5 pour cent du PIB en 2005) pour permettre le remboursement de la dette publique.  Les finances publiques se sont améliorées grâce à la reprise de la croissance économique, et également à la faveur d'une hausse des impôts et d'une réduction globale des dépenses.  La politique monétaire suit un régime de "surveillance de l'inflation" depuis 2004, qu'il est prévu de remplacer par un véritable ciblage de l'inflation.  L'adoption d'un régime de taux de change flottant en 2002 s'est accompagnée dans un premier temps d'une très forte dépréciation de la monnaie en termes réels mais le taux de change s'est apprécié en termes effectifs réels depuis 2004.

5. Le commerce international des marchandises et des services est important pour l'économie de l'Uruguay, étant donné qu'il représente 60 pour cent environ du PIB.  La balance des opérations courantes accuse généralement un déficit mais, depuis 2003, ce déficit est modéré.  La balance des marchandises est généralement déficitaire, alors que celle des services est traditionnellement excédentaire.

6. Les importations et les exportations ont diminué suite à la récession de 2002 mais se sont redressées depuis.  L'Uruguay exporte principalement des produits de base et des produits agro‑industriels (en particulier de la viande de bœuf et du riz) qui ont constitué environ 69 pour cent des exportations en 2004.  La période à l'examen a été marquée par la réorientation des exportations vers des pays extérieurs au MERCOSUR, les États‑Unis ayant attiré 21 pour cent des exportations uruguayennes en 2004, supplantant le Brésil comme principal marché d'exportation du pays.  Les exportations vers le MERCOSUR ont diminué du fait principalement de la baisse des exportations à destination de l'Argentine.  En revanche, la structure des importations est restée relativement stable:  45 pour cent environ des importations uruguayennes proviennent toujours d'autres pays du MERCOSUR, ce qui s'explique en partie par l'accès préférentiel au marché uruguayen dont jouissent ces pays.

3) Cadre de la politique commerciale et de l'investissement

7. L'Uruguay est l'un des Membres fondateurs de l'OMC et prend une part active au système commercial multilatéral.  Il considère que le système commercial multilatéral est un garant indispensable de la non‑discrimination et de la prévention des mesures commerciales unilatérales.  L'Uruguay a participé activement au Programme de Doha pour le développement (PDD), présentant de nombreuses propositions à titre individuel ou avec d'autres Membres de l'OMC.  Dans le cadre du PDD, il s'est principalement intéressé aux questions relatives à l'agriculture.

8. L'Uruguay a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans six des 12 secteurs définis dans la classification.  Il a participé aux négociations prolongées sur les services financiers dans le cadre de l'AGCS et signé le cinquième Protocole annexé à cet accord.  Il n'a pas pris part aux négociations ayant repris sur les télécommunications, secteur où il n'a pas pris d'engagements dans le cadre de l'OMC.  Il a présenté une offre initiale sur les services dans le contexte du PDD.

9. L'Uruguay poursuit activement son programme de notifications à l'OMC mais il y a eu quelques retards en la matière dans des domaines comme l'agriculture, les subventions et les mesures compensatoires, et les entreprises commerciales d'État.  Il a relativement peu recouru au mécanisme de règlement des différends de l'OMC depuis le précédent examen, puisqu'il n'a pris part qu'à quatre différends:  un en qualité de défendeur (concernant les taxes intérieures uruguayennes) et trois en qualité de tierce partie.

10. L'Uruguay mène une politique commerciale autonome qui est néanmoins compatible avec son statut de membre du Marché commun du Sud (MERCOSUR).  De par sa participation au MERCOSUR, il a pu accéder à un marché beaucoup plus vaste pour ses exportations;  cette participation a aussi donné une impulsion à la libéralisation de son économie, et renforcé la stabilité de son régime commercial.  Toutefois, cela a peut‑être accentué sa dépendance vis-à-vis des économies voisines et, tout en stimulant la concurrence sur le marché intérieur, a soumis le secteur manufacturier uruguayen à une forte pression.  Ce dernier n'a pu tirer qu'un profit limité du marché régional.

11. Par le biais de sa participation au MERCOSUR, l'Uruguay est partie à des accords commerciaux avec la Communauté andine (Colombie, Équateur et Venezuela), la Bolivie, le Chili et le Pérou.  D'autres arrangements commerciaux préférentiels existent dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration, dont le plus vaste par sa portée est l'accord conclu avec le Mexique.

12. Le régime de l'investissement uruguayen est ouvert aux investisseurs privés, y compris étrangers, sauf dans les secteurs considérés comme d'intérêt public national tels que les services de téléphonie fixe, les services de distribution d'eau et d'assainissement et certains secteurs spécifiques des assurances et des transports.  Les investisseurs étrangers sont exclus de certaines activités, comme la gestion de stations de radio et de télévision, le cabotage aérien ou maritime et la pêche dans une bande de 12 milles marins depuis la côte.  L'Uruguay accorde le traitement national pour ce qui est de l'octroi d'incitations à l'investissement.  Il a signé des accords d'investissement bilatéraux avec plusieurs pays, qui viennent compléter les principes généraux de non‑discrimination et garanties d'investissement inscrits dans sa Constitution.

4) Accès aux marchés des marchandises

13. Le droit NPF moyen a baissé, tombant de 12,2 pour cent en 1998 à 9,3 pour cent en 2005, du fait principalement de la suppression de la majoration générale des droits appliquée entre 1998 et 2003.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont assujettis à des droits légèrement supérieurs (9,7 pour cent) à ceux applicables aux produits non agricoles (9,3 pour cent).  Tous les droits sont ad valorem.  La dispersion des droits est relativement faible, mais il y a une certaine progressivité.  L'Uruguay a consolidé l'ensemble de son tarif dans le cadre de l'OMC, d'où une prévisibilité accrue de son régime commercial.  Toutefois, celle-ci est quelque peu amoindrie par l'écart considérable existant entre les droits moyens appliqués et les droits consolidés (30,7 pour cent).  L'Uruguay applique le tarif extérieur commun du MERCOSUR sans exception.

14. Outre les droits de douane, l'Uruguay applique d'autres impositions qui frappent exclusivement les importations, comme la commission prélevée au profit de la Banque de la République orientale de l'Uruguay (BROU) et la taxe consulaire dont le montant s'élève, respectivement, à 2,5 et 2 pour cent de la valeur c.a.f.  de la plupart des importations.  Ainsi, considérer uniquement le droit moyen revient à sous‑estimer la charge fiscale imposée aux importations.  En outre, pendant la période à l'examen, des droits d'importation spéciaux (derechos específicos de importación) ont été appliqués à certains produits textiles.

15. Les importations bénéficient du traitement national pour ce qui est de l'application des taxes intérieures mais il s'avère que certaines exceptions existent.  Il s'agit de la taxe intérieure spécifique (IMESI) qui varie en fonction de la teneur en éléments d'origine nationale lorsqu'elle s'applique à certaines boissons non alcooliques.  De plus, pour certains produits, l'IMESI est perçue sur des valeurs établies par les autorités, lesquelles sont deux fois plus élevées pour les produits importés que pour les produits nationaux pour la bière, les boissons non alcooliques, les amers et les aliments liquides.  L'application de la taxe sur la valeur ajoutée varie aussi selon qu'il s'agit de produits importés ou de produits nationaux;  seules les importations sont assujetties à un versement anticipé supplémentaire de dix points de pourcentage qui, bien qu'il soit remboursé ultérieurement, impose des coûts financiers aux importateurs.

16. L'Uruguay a peu recouru aux mesures contingentes depuis 1998, dans la mesure où il n'a pas appliqué de mesure compensatoire ni de mesure de sauvegarde globale, et n'a imposé de droits antidumping que dans un seul cas (pour certaines huiles végétales).  Il applique une législation qui autorise l'adoption de mesures commerciales spéciales visant à restreindre les importations;  il s'en est prévalu pendant la période à l'examen pour prendre des mesures contre divers produits argentins.

17. L'Uruguay applique des licences à l'importation non automatiques pour des produits comme certains textiles et chaussures, ainsi que pour les pneus neufs.  En outre, l'importation d'un certain nombre de produits est soumise à une autorisation préalable pour des motifs sanitaires, phytosanitaires, ou liés à la sécurité ou à la protection de l'environnement.  Pendant la période à l'examen, l'Uruguay a introduit un grand nombre de mesures sanitaires et phytosanitaires nouvelles et de nouveaux règlements techniques et a notifié trois mesures et deux règlements à l'OMC.

18. L'Uruguay a adopté des mesures visant à rationaliser les procédures d'importation et à adapter son régime d'importation aux règles multilatérales, notamment en adoptant la définition de la valeur transactionnelle de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC et en éliminant les prix minimaux à l'importation (dits "precios mínimos de exportación").

5) Autres mesures affectant le commerce

19. La Loi sur l'investissement de 1998 établit le cadre général des incitations à l'investissement en Uruguay, qui prennent principalement la forme d'incitations fiscales.  En vertu de cette loi, des incitations peuvent être accordées pour les activités qui, entre autres choses, visent à accroître et à diversifier les exportations, ou à encourager l'utilisation d'intrants et de main‑d'œuvre locaux.  Du fait des contraintes budgétaires pesant sur le pays, il serait bon de quantifier les avantages économiques nets des divers programmes d'incitations;  les autorités ont indiqué qu'elles avaient déjà engagé cette étude.

20. L'Uruguay accorde aussi des incitations fiscales pour les exportations sous divers régimes.  Pour obtenir le remboursement des taxes indirectes, le produit exporté doit présenter au minimum 20 pour cent d'intrants d'origine nationale.  L'Uruguay a notifié à l'OMC le régime applicable à son industrie automobile, qui prend la forme de subventions à l'exportation.  Il a également informé l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions aux exportations agricoles.  L'Uruguay applique des taxes à l'exportation à certains cuirs et peaux;  les exportations de certains autres produits agricoles sont assujetties à des droits ou des impositions pour financer les activités de certaines entités.  Les exportations peuvent être soumises à des restrictions pour divers motifs, notamment pour garantir l'approvisionnement du pays.  Les exportations de déchets d'acier et de fonte sont interdites.

21. En Uruguay, les prix sont généralement déterminés par le marché, bien que l'on utilise des prix administrés pour certains produits agricoles et que des tarifs maximaux soient fixés pour certains services.  L'État reste dominant dans certains secteurs fondamentaux, comme l'électricité et la téléphonie fixe;  dans le secteur bancaire, deux banques publiques détiennent plus de la moitié de l'ensemble des dépôts.  Il existe des monopoles d'État pour les services d'adduction d'eau et d'assainissement et de distribution, importation, exportation et commercialisation du pétrole et de la plupart des produits pétroliers.

22. Des lois spéciales sur la concurrence existent dans certains secteurs, notamment ceux de l'énergie et des télécommunications, mais il n'y a pas de législation générale en matière de concurrence.  Toutefois, au début de 2006, un projet de loi sur la concurrence était à l'examen à l'Assemblée générale.  Cette initiative visant à promouvoir la concurrence est importante dans la mesure où l'économie de l'Uruguay, du fait en partie de sa petite taille, a tendance à générer une concentration du marché.

23. L'Uruguay n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Toutefois, depuis 2002, le gouvernement a adopté des mesures visant à accroître la transparence du processus de passation des marchés publics.  En outre, la législation uruguayenne prescrit que les marchés publics se déroulent principalement suivant la procédure d'appels d'offres ouverts.  Bien que le principal critère utilisé pour l'évaluation des offres soit le prix, des préférences pouvant atteindre 10 pour cent de la valeur ajoutée nationale d'une offre sont accordées aux soumissionnaires nationaux.

24. Depuis 1998, l'Uruguay a modifié sa législation en ce qui concerne les brevets, les marques de fabrique ou de commerce et le droit d'auteur afin d'aligner ses lois nationales sur les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  Les importations parallèles de produits brevetés sont autorisées, mais pas pour les produits protégés par le droit d'auteur.

6) Politiques sectorielles

25. L'agriculture reste le pilier de l'économie uruguayenne, les produits agricoles permettant de dégager près des deux tiers des recettes d'exportation.  Les principaux produits agricoles sont le bétail, les céréales, les produits laitiers et la laine.  La protection tarifaire est légèrement plus élevée pour l'agriculture et l'industrie alimentaire que pour d'autres produits.  L'Uruguay a eu recours à des prix minimaux à l'importation et à des mesures antidumping pour protéger le sucre et la production pétrolière.  Par ailleurs, le secteur dans son ensemble bénéficie de certaines subventions et exonérations fiscales ou de taux d'imposition plus faibles.

26. Exception faite de l'agroalimentaire, le secteur manufacturier est de faible envergure.  L'Uruguay accorde des incitations fiscales aux activités manufacturières par le biais de divers dispositifs, y compris un régime spécial pour le secteur automobile, qui subordonne les avantages offerts à une teneur en éléments d'origine nationale minimale de 20 pour cent.  Le secteur des textiles et des vêtements a bénéficié de prix minimaux à l'importation jusqu'à la fin de 2000.

27. Le secteur de l'électricité a été libéralisé pour ce qui est de la production, de la commercialisation et du commerce international;  bien que le transport et la distribution restent la prérogative de l'État, des concessions peuvent être accordées aux opérateurs privés.  Dans la pratique, une entreprise publique continue de dominer la production, le transport et la distribution d'électricité.  Il n'y a pas d'investissement étranger dans le secteur, bien que cela ne soit pas interdit par la loi.

28. Le secteur des services est d'une importance considérable pour l'économie uruguayenne:  en 2004, sa part a avoisiné les 62 pour cent du PIB.  Bien que la participation du secteur privé aux services ait augmenté depuis le précédent examen, les entreprises publiques continuent de jouer un rôle important, en particulier dans des domaines comme les télécommunications et la banque.

29. Pour ce qui est des télécommunications, une instance indépendante réglemente le secteur depuis 2001.  Bien que l'État continue d'avoir un monopole de jure dans le domaine de la téléphonie fixe en zone urbaine et dans les communications nationales à longue distance, l'Uruguay a ouvert à la concurrence les services de téléphonie mobile qui sont fournis par des opérateurs privés.  Les entreprises étrangères peuvent mener des activités dans n'importe quel domaine non réservé à l'État.  En 2002, les services de téléphonie internationale à longue distance ont été ouverts à la concurrence, et environ 14 licences ont été accordées;  des modifications apportées ultérieurement à la loi écartent la possibilité d'accorder des licences supplémentaires.

30. La participation étrangère dans les services de transport fait l'objet de limitations.  Les transports aériens intérieurs sont réservés aux compagnies nationales qui utilisent des avions immatriculés en Uruguay.  Toutefois, au début de 2006, les autorités envisageaient de modifier cette disposition du Code aéronautique ainsi que plusieurs autres.  Les aéroports appartiennent à l'État mais leur administration peut être confiée à des sociétés privées, même étrangères, dans le cadre de concessions;  tel a été le cas pour les deux principaux aéroports uruguayens.

31. Des restrictions en matière de cabotage s'appliquent aussi au transport maritime.  Les transports internationaux sont toutefois ouverts aux étrangers et la majeure partie des échanges internationaux s'effectue au moyen de navires battant pavillon étranger.  Dans la pratique, l'Uruguay n'accorde de préférences de pavillon qu'au Brésil et de préférences en matière de transport de passagers qu'à l'Argentine.  Les services portuaires sont assurés par des opérateurs privés dans le cadre de concessions octroyées par l'État, qui est propriétaire de tous les ports.

32. La grave crise qui a frappé le secteur financier en 2002 s'est traduite par une contraction de 45 pour cent des dépôts bancaires entre les mois de février et de septembre.  Au sortir de cette crise, les dépôts dans les banques publiques ont été rééchelonnés, les activités de quatre banques privées ont été suspendues et un fonds de garantie des dépôts a été créé.  Bien que le système bancaire se soit en grande partie remis de la crise, et qu'il soit soumis à un contrôle renforcé, les montants des dépôts et 
des prêts restent inférieurs à ceux enregistrés avant la crise, le nombre de banques a diminué et les taux d'intérêt demeurent élevés.  Les banques étrangères souhaitant opérer en Uruguay doivent s'organiser soit sous forme de société soit sous forme de succursale de banque étrangère.  Le nombre de banques en activité ne peut pas augmenter de plus de 10 pour cent d'une année sur l'autre.

33. Le marché de l'assurance se compose principalement de filiales d'entreprises étrangères.  Aucune limite n'est imposée à la participation étrangère dans le secteur, mais les entreprises doivent être établies en Uruguay pour fournir des polices d'assurance couvrant les risques dans le pays.  Cela ne s'applique pas aux contrats de réassurance passive.

34.
Le tourisme reste une source importante de devises pour l'Uruguay, bien que le secteur ait été frappé de plein fouet par les fluctuations de l'activité économique globale.  Ce secteur bénéficie d'avantages fiscaux particuliers.  L'Uruguay n'a pas de loi générale régissant l'exercice des activités de services professionnels;  les professions sont régies par des lois spécifiques et les associations professionnelles ne sont pas habilitées à s'autoréglementer.
